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CONFERENCE MICHEL SAPIN – CHRISTIAN ECKERT – Le 28/09/2015 

Michel SAPIN, ministre des Finances et des Comptes publics

On parle aux caméras, non ! On va parler aux personnes. Monsieur le préfet, monsieur le directeur, monsieur le maire qui nous a fait la gentillesse d’être présent, je crois qu’il est en bas, merci de votre présence, mesdames, messieurs. 

Le service des traitements des déclarations rectificatives, désormais bien connu mondialement sur le terme STDR, est un service de l’administration fiscale emblématique. Emblématique de la volonté du gouvernement de lutter contre la fraude et contre l’évasion fiscale.

Vous le savez, cette lutte est un sujet qui, à Christian ECKERT et à moi-même, tient qui a particulièrement à cœur. J’ai d’ailleurs déjà visité pour cette raison le STDR au niveau national, aujourd’hui il nous a semblé important de visiter le STDR de Saint-Germain-en-Laye qui est l’un des 7 pôles interrégionaux dont nous avons décidé la création active depuis le 1er juin 2015, pour renforcer le dispositif de traitement des déclarations rectificatives. 

Cette lutte contre la fraude et contre l’évasion fiscale est un des objets principaux de notre action. J’ai déjà eu l’occasion de le dire mais il faut le rappeler, la fraude et l’évasion fiscale portent atteinte au principe d’égalité devant l’impôt, qui est l’un des ciments de notre République ; et amputent nos finances publiques à un moment où nous devons continuer à redresser nos comptes publics.

Le gouvernement a crée en juin 2013 le STDR, avec cette volonté de faire respecter la justice fiscale dans notre pays. Le principe de fonctionnement, vous le connaissez, c’est de traiter dans le strict respect du droit en vigueur et en totale transparence des déclarations rectificatives – qui sont adressées par des contribuables qui détiennent des avoirs à l’étranger non déclarés – jusqu’alors à l’administration fiscale. 

Aucune forme d’indulgence n’est négociée en coulisse, la règle est la même pour tous. Tous doivent payer l’intégralité des droits au titre de l’impôt, les intérêts de retard, les amendes pour non déclaration des avoirs à l’étranger et, le cas échéant, la majoration pour manquement délibéré à l’obligation de déclaration. 

Aujourd’hui 2 ans après la création du STDR, nous sommes fiers de pouvoir dire que cette initiative est vraiment couronnée de succès. Je ne peux pas m’empêcher de penser qu’au-delà de comportements spontanés des contribuables désireux de rompre avec une opacité passée et de mettre en conformité leur situation, c’est aussi bien entendu la perspective d’une transparence plus grande au niveau international qui contribue à ces bons résultats. 

Des progrès considérables ont été réalisés pour que le secret fiscal recule. La France utilise aujourd’hui pleinement les conventions et les accords internationaux en matière fiscale, qu’elle a conclus pour se faire communiquer des informations par d’autres Etats. Elle adresse ainsi chaque année plus de 2.000 demandes de renseignements à des pays étrangers. La coopération avec la Suisse, pourquoi la Suisse, est un bon exemple puisque la majeure partie des 560 demandes adressées à ce pays – encore en suspens en 2014 – ont désormais été satisfaites. 70 % des avoirs non déclarés dans les dossiers traités par le STDR sont situés en Suisse, 85 % ici, au STDR de Saint-Germain-en-Laye, le reste se partageant entre le Luxembourg à hauteur de 20 % et quelques autres pays. 

Avec plusieurs de mes collègues ministres des Finances, j’ai œuvré depuis mon arrivée à cette fonction à promouvoir l’échange automatique d’informations entre administrations fiscales sur les avoirs financiers. En application de la convention multilatérale qui a été signée à Berlin par plus de 50 Etats, parmi lesquels tous les pays de l’Union européenne, s’échangeront à compter de 2017 des informations relatives aux comptes bancaires. Plus de 90 pays le feront en 2018, il sera donc de plus en plus difficile pour un contribuable de dissimuler des avoirs financiers détenus à l’étranger.

Le succès du STDR a une mesure simple, les sommes recouvrées depuis sa création. En 2014, 1,9 milliard d’euros avait été recouvré par ce service, en 2015 nous en sommes au jour d’aujourd’hui à la même somme, 1,9 milliard à la mi-septembre. Nous attendons 2,6 milliards – faites votre calcul, vous verrez –  d’euros de recette sur l’ensemble de l’année. Ces très bons résultats et le rythme qui ne tarit pas des dossiers qui arrivent nous permettent de réévaluer à 2,4 milliards au total le montant attendu pour 2016, je dis bien 2,4 milliards au total. Certains des confrères journalistes ici ont cru bien faire en cherchant à aller plus vite que tout le monde, ça n’est pas donc 2 milliards mais 2,4 milliards qui seront inscrits au budget pour 2016 et qui sont attendus pour 2016, soit 600 millions d’euros de plus que ce que nous avions auparavant anticipé.

J’y ai fait allusion, l’activité du STDR n’est pas prête de se tarir, 4.000 dossiers complets ont été traités en 2014, 4.391 ont été traités là, depuis le début de l’année, mais il en reste environ 35.600 qui restent à traiter. Et conscient donc de la nécessité d’accélérer le traitement des demandes, j’ai souhaité… nous avons souhaité que l’organisation et le fonctionnement du STDR soit adapté pour résorber le plus rapidement possible le stock de dossiers. 

Avec Christian, nous avons plus que doublé les effectifs consacrés au traitement des dossiers du STDR depuis notre arrivée à Bercy, en avril 2014. Nous avons aussi crée – nous sommes dans un d’entre eux – des services déconcentrés qui vont permettre de gagner encore en efficacité, notamment en traitant de plus petits dossiers et d’assurer une proximité accrue tout en conservant scrupuleusement les mêmes principes – et notamment la même rigueur et la même transparence – dans le traitement de ces dossiers et Christian ECKERT, je crois, vous en dira un mot dans quelques instants.

Avec 5 milliards d’euros qui devraient être recouvrés en 2015-2016, après 1,9 milliard en 2014, ce sont des avoirs désormais régulièrement imposés, les résultats du STDR sont donc à la hauteur de notre détermination. 5 milliards d’euros pour 2015 et 2016, c’est très exactement le montant, 5 milliards d’euros, des baisses d’impôt sur le revenu qui ont été votées pour 2015 – 3 milliards – ou qui vont être proposés pour 2016. 5 milliards de baisses d’impôt sur le revenu pour les plus modestes des Français, 5 milliards de revenu du côté du STDR, c'est-à-dire de la part de ceux qui ont souhaité se mettre en conformité alors qu’ils étaient jusqu’alors dans l’irrégularité, je pense que les chiffres parlent d’eux-mêmes. Ce que les uns apportent d’une manière ou d’une autre permet de baisser les impôts pour les autres. 

Voilà, je voudrais bien sûr… parce que derrière ces chiffres, derrière les sigles il y a d’abord et avant toute chose des hommes et des femmes qui travaillent. Et donc je voudrais remercier aussi bien au niveau national celle  en l’occurrence qui en a la responsabilité, avec tous ceux qui y travaillent depuis plusieurs mois maintenant, plusieurs années, mais je voudrais aussi remercier infiniment celles et ceux qui travaillent dans cette… à Saint-Germain sur ces sujets-là et que nous avons rencontrés, et donc je remercie infiniment de leur dévouement, de leur travail et de leur efficacité. Merci à vous tous. 

Christian ECKERT, secrétaire d’Etat au Budget

Monsieur le ministre, cher Michel, monsieur le préfet, monsieur le maire, mesdames, messieurs, 

Vous le voyez, le service des finances publiques fonctionne dans de bonnes qualités avec de bons résultats et bien sûr, nous nous réjouissons des résultats du STDR annoncés pour cette année 2015, d’autant plus que les sommes recouvrées par ce service en abondant les caisses de l’Etat contribueront – ça vient d’être dit – à financer la baisse des impôts que le gouvernement a annoncé.

Ces résultats profiteront donc aux mesures de justice fiscale dont les Français bénéficieront, en même temps qu’au rétablissement des finances publiques. Ce succès est le fruit de deux facteurs au moins, d’abord le civisme de certains des contribuables concernés, civisme parfois incité. Ces contribuables ont été soucieux de rapatrier leurs avoirs, je pense bien sûr en particulier aux fraudeurs dits « passifs », qui se trouvent dans une situation dont ils ont le plus souvent hérité et pour qui le STDR est l’opportunité de se mettre en conformité avec la loi.

Vous nous l’avez expliqué ce matin, il y a parfois une… et même souvent une certaine forme de soulagement lorsque ces contribuables ont soldé leur dossier. Ce n’est pas la totalité des contribuables concernés mais c’est une proportion – supérieure d’ailleurs – à la moitié, c’est variable suivant qu’on parle du STDR national ou de ce service déconcentré.

L’autre facteur de ces bons résultats, c’est le renforcement du dispositif STDR pour faire face à l’afflux des dossiers. Nous dépassons aujourd’hui les 45.000 dossiers déposés depuis le 1er janvier 2014, plus de 45.000 dossiers avec une arrivée de dossiers encore substantielle chaque semaine, plus d’une centaine sont encore déposés chaque quinzaine dans nos services.

62 agents en 2014 s’occupaient de ce service, nous en sommes aujourd’hui à 170 personnes, 170 personnes, une centaine au STDR central et 70 agents dans les 7 pôles interrégionaux. Ces pôles ont été crée depuis le 1er juin dernier, ils vont permettre de gagner en efficacité en traitant des dossiers de taille plus modeste, les dossiers les moins complexes, on ne peut pas dire qu’ils ne sont pas complexes parfois, et d’assurer une plus grande proximité avec les contribuables, avec les mêmes principes – notamment la même rigueur et la même transparence – dans le traitement. 

Il y a 3 pôles en Ile-de-France, à Paris, Saint-Germain-en-Laye et Vanves et 4 pôles en province, à Lyon, Marseille, Bordeaux et Strasbourg. Ces pôles traitent les dossiers d’un montant d’avoir inférieur à 600.000 € détenus directement par une seule personne physique, il n’est pas question de traiter les cas où il y a des sociétés écrans. Les plus gros dossiers continuent à être gérés par le STDR de Paris.

Les 70 agents de ces services devront donc gérer près de 6.000 dossiers, 19,4 millions d’euros de droits et de pénalités ont d’ores et déjà été encaissés depuis le 1er juin par ces services déconcentrés, ce qui montre encore une marge de progression d’ici la fin de l’année. En ce qui concerne ce pôle ici, à Saint-Germain-en-Laye, 8 agents y travaillent, ils ont à eux 8 recouvré d’ores et déjà 3,2 millions d’euros, c’est d’ailleurs le plus gros chiffre des 6 sites non parisiens.

Près de 60 % des dossiers traités ici sont ceux de fraudeurs dits « passifs », qui ne sont pas à l’origine de l’ouverture et du fonctionnement de l’alimentation du compte ou des comptes concernés, c’est un peu moins qu’au niveau national. Vous aurez donc déduit de vous-mêmes que 40 % des dossiers à l’inverse sont issus de contribuables dits « actifs », qui ont décidé de ne plus rester dans l’ombre. Le STDR n’est pas là pour juger ni dans un sens ni dans un autre, il est là pour mettre en conformité dans les conditions qu’a rappelées à l’instant le ministre Michel SAPIN.

Je veux donc saluer la démarche de toutes celles et tous ceux qui s’adressent à ce service, inviter vivement ceux qui ne l’ont pas encore fait à le faire, puisque la fin du secret bancaire qui est proche, la transmission automatique des données qui se met en place fera que d’ici quelques temps, les traitements seront plus sévères, plus contraignants pour les contribuables qui ne seraient pas venus spontanément. Ceux qui souhaitent donc venir peuvent le faire, ils seront bien reçus, vous l’avez vu ce matin.

Voilà ! Notre engagement est total et au service de la justice de la redistribution, nous aurons l’occasion d’en reparler je crois mercredi, merci. FIN{
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